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Les aides sociales facultatives

1 Ce dispositif vient d’être modi é par la ville de Paris. Le nouveau règlement est applicable è à 

compter du 1er juin 2005er .

Dé nition des aides sociales facultatives

Les aides sociales facultatives ont pour objectif principal de 
compléter l’aide obligatoire en venant en aide ou en suppléant 
aux initiatives publiques ou privées défaillantes.

A titre d’exemple, la carte émeraude, destinée à assurer « la 
gratuité dans les transports en commun à Paris sur l’ensemble 
des réseaux RATP et SNCF…éé  », est une aide sociale facultative 
proposée par la Ville de Paris.

Conditions d’attribution, l’exemple de Paris :

A Paris, les aides sociales facultatives sont soumises aux 
conditions générales d’attribution déterminées par le Règlement 
Municipal des prestations d’aide sociale de la Ville de Paris.

En ce qui concerne les personnes de nationalité étrangère, 
le béné ce des prestations d’aide sociale facultative est 
subordonné à la justi cation d’une carte de résident de dix ans 
ou un titre équivalent en cours de validité1. Elles doivent en 
outre apporter la preuve d’une résidence effective à Paris.

Genèse du contentieux

Considéré comme « le dernier  let de la protection sociale », 
le système de l’Aide Sociale - dont relèvent les aides sociales 
facultatives - est destiné à assurer une protection minimale aux 
personnes les plus démunies.

L’exigence d’un titre de séjour de longue durée conduit cependant 
à exclure nombre de ressortissants étrangers alors qu’ils justi ent 
d’une résidence régulière et ce, parfois, depuis plusieurs années.

Le Centre d’Action Sociale de la Ville de Paris considère que 
les collectivités locales disposent d’un pouvoir discrétionnaire 
en matière d’attribution des prestations d’aide facultatives.

Partant de la distinction opérée entre le système de l’aide 
sociale et celui de l’action sociale - dont relèvent les prestations 
d’aides sociales facultatives -, il conclut que si le premier 
système ne permet pas aux collectivités de  xer les conditions 
de leur intervention dans la mesure où elles sont déterminées 
par la législation, le système de l’action sociale leur permet au 
contraire de décider elles-mêmes de la création des prestations 
et des conditions d’attribution.

L’aide sociale facultative repose donc uniquement sur 
l’initiative de la collectivité locale habilitée à en  xer librement 
les conditions d’attribution et notamment d’en subordonner 
l’ouverture à l’exigence d’un titre de séjour spéci que.

Code de l’Action sociale et des familles :

Article L.123-5 

« Le centre communal d’action sociale 
anime une action générale de prévention 
et de développement social dans la 
commune, en liaison étroite avec les 
institutions publiques et privées. Il peut 
intervenir sous forme de prestations 
remboursables ou non remboursables.
Il participe à l’instruction des demandes 
d’aide sociale dans les conditions fixées 
par voie réglementaire (…) ».

Règlement municipal des prestations 
de la Ville de Paris, Titre I, Chapitre A, 
Article 3 

« Pour les personnes de nationalité 
étrangère, la carte de résident ou un 
titre équivalent en cours de validité 
est exigée pour toute personne vivant 
au domicile parisien dont la présence 
effective conditionne l’attribution ou le 
montant d’une prestation d’aide sociale 
facultative ».
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Démarche juridique

Monsieur T., ressortissant de nationalité algérienne, résidant 
régulièrement en France depuis août 1995, s’est vu refuser, 
par le Centre d’Action Sociale du 10ème arrondissement, le 
renouvellement de sa carte émeraude, au motif qu’il « n’est pas 
en possession de la carte de résident ou d’un titre éé équivalent 
en cours de validité »é .
(l’année précédente, en possession d’un titre de séjour d’un 
an, il s’était vu attribuer cette même carte par le centre 
d’action sociale du 14ème arrondissement de Paris).
L’intéressé justi e pourtant d’une régularité de séjour depuis 
son arrivée en France. Il s’est vu délivrer des autorisations 
provisoires de séjour pour soins, compte tenu de l’état de 
santé de son épouse, puis, à partir de 1997, des certi cats de 
résidence algérien d’un an mention « visiteur ».

Sur le même motif, Monsieur M., ressortissant camerounais, 
titulaire d’une carte de séjour temporaire mention « vie privée 
et familiale » et résidant habituellement à Paris depuis 1998, 
s’est vu refuser l’attribution de l’allocation Ville de Paris 
« Isolé » ainsi que celle de la carte émeraude.

Le CATRED a soutenu leurs recours gracieux devant la 
Direction générale du Centre d’Action Sociale de la Ville de 
Paris pour contester la légalité de tels refus.

Il est contesté, d’une part, les violations des principes de 
dignité de la personne humaine et d’égalité de traitement 
entre ressortissants étrangers en situation régulière 
et ressortissants français et, d’autre part, le caractère 
discriminatoire des pratiques suivies par la Centre d’Action 
Sociale de la Ville de Paris.

�� Violation du principe de la dignité de la personne  
 humaine : Alinéas 10 et 11 du Préambule de la  
 Constitution de 1946.

L’aide sociale facultative a pour vocation d’assurer une 
protection sociale minimale aux plus démunis .

Le béné ce de l’aide sociale, en l’occurrence l’allocation Ville de 
Paris « Isolé » et l’attribution de la carte émeraude, exclut toute 
limitation autre que la considération de la personne humaine.

L’exigence de la justi cation d’une régularité de séjour 
assortie de la possession d’une carte de résident ou d’un titre 
de séjour équivalent en cours de validité, a donc pour effet 
de priver l’intéressé de moyens minima d’existence et est, par 
conséquent, en contradiction avec le respect de la dignité de 
la personne humaine.

Préambule de la Constitution de 1946éé

Alinéa 10 

«  La Nation assure à l’individu et à la 
famille les conditions nécessaires à leur 
développement ».

Alinéa 11 

« [La Nation] garantit à tous, 
notamment à l’enfant, à la mère et aux 
vieux travailleurs, la protection de la 
santé, la sécurité matérielle, le repos 
et les loisirs. Tout être humain qui, en 
raison de son âge, de son état physique 
ou mental, de la situation économique, 
se trouve dans l’incapacité de travailler 
a le droit d’obtenir de la collectivité des 
moyens convenables d’existence ».
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�� Violation du principe d’égalité de traitement   
 entre ressortissants français et étrangers résidant  
 régulièrement en France

L’exigence d’un titre de séjour spé éci que pour les ressortissants 
étrangers est une condition supplémentaire contraire au 
principe constitutionnel d’égalité de traitement entre 
ressortissants étrangers résidant régulièrement en France 
et ressortissants français.

L’institution de difféde diffde diff rences de traitement entre les attributaires 
d’une allocation doit répondre à plusieurs critères institués par 
la jurisprudence du Conseil d’Etat.

Elle doit être la conséquence nécessaire d’une loi, impliquer 
l’existence de difféde diffde diff rences de situation de nature à justi er ces 
diffédiffdiff rences de traitement ou de nécessités d’intérêt général en 
rapport avec l’objet de ladite allocation qui auraient commandé 
de telles discriminations.

Or, l’exigence d’une carte de résident ou d’un titre équivalent 
n’est pas la conséquence nécessaire d’une loi.
Aucune loi ne vient en effet prévoir directement ou indirectement 
qu’une collectivité locale puisse soumettre à une condition de 
possession d’un certain type de séjour, ni mé ême d’ailleurs à 
une durée de séjour particulié ère, le béné ce de prestations 
sociales quand bien même elles seraient facultatives.

L’exigence d’un titre de séjour spé éci que ne procède pas 
non plus d’une diffédiffdiff rence de situation appréciable entre 
les béné ciaires de la prestation en rapport avec son objet. 
Il n’existe pas, en effet, de difféde diffde diff rence objective en ce qui 
concerne la garantie d’une protection sociale minimale selon 
que l’intéressé, français ou étranger, dispose d’une carte de 
résident ou d’autres titres de séjour plus pré écaires.

En n, l’exclusion des personnes étrangères, qui ne sont pas 
en possession d’une carte de résident, ne répond pas à une 
nécessité d’intérêt général en rapport avec l’objet des aides 
sociales facultatives qui est d’assurer une protection sociale 
minimale aux plus démunis.

�� La discrimination indirecte fondée sur la   
 nationalité du bénéficiaire

Le refus de versement constitue une discrimination indirecte 
fondée sur la nationalité.

Une discrimination indirecte existe dès lors qu’une 
« disposition, un critère ou une pratique apparemment 
neutre affecte (a pour simple effet sans pour autant avoir 
pour intention d’affecter) une proportion plus élevée de » 
personnes d’une catégorie que de l’autre.

CC, Déc. 269 DC du 22 janvier 1990, 
Rec.33, RJC I-392 (§34)

« l’exclusion d’office des étrangers 
résidant régulièrement en France du 
bénéfice (d’une) allocation, dès lors qu’ils 
ne peuvent se prévaloir d’engagements 
internationaux ou de règlements pris sur 
leur fondement, méconnaît le principe 
constitutionnel d’égalité ».

CE, Ville de Paris c/ Lévy,vyvy « L’institution 
de difféiffiff rences de traitement entre les 
attributaires potentiels [d’une] allocation 
(…), laquelle n’était pas une conséquence 
nécessaire d’une loi, impliquait 
l’existence ou de difféiffiff rences de situation 
de nature à justifier ces difféiffiff rences de 
traitement, ou de nécessités d’intérêt 
général en rapport avec l’objet de ladite 
allocation qui auraient commandé ndnd de 
telles discriminations ».
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La mesure ne pourra être justi ée que si le défenseur démontre 
la légitimité de la mesure prise ainsi que la proportionnalité 
des moyens par rapport au but poursuivi.

Or, qu’il s’agisse de l’allocation Ville de Paris « Isolé » ou de la 
carte émeraude, de par leur nature même, la condition relative 
à l’exigence d’une carte de résident a nécessairement pour 
effet de priver davantage les ressortissants étrangers que les 
ressortissants français puisqu’elle n’est imposée qu’aux seuls 
étrangers. Cette restriction constitue donc une discrimination 
indirecte fondée sur la nationalité.

La CJCE a d’ailleurs été saisie d’un litige similaire, étant amenée 
à se prononcer, à titre préjudiciel, sur l’interprétation de certaines 
dispositions de la décision 3/80 du Conseil d’association du 19 
septembre 1980 relative à l’application des régimes de sécurité 
sociale des Etats membres des Communautés européennes aux 
travailleurs turcs et aux membres de leur famille.

Dans cette affaire, les autorités allemandes exigeaient du 
requérant qu’il soit titulaire d’un permis de séjour longue 
durée, et non d’une simple autorisation de séjour, pour pouvoir 
béné cier des prestations familiales.

Interprétant le principe de non discrimination inscrit dans ledit 
accord, la Cour du Luxembourg conclut que l’exigence d’un 
permis de séjour longue durée ne vise que les étrangers et que 
son application aboutit à une inégalité de traitement exercée en 
raison de la nationalité dans la mesure où l’intéressé remplit 
l’ensemble des conditions que la réglementation impose aux 
ressortissants nationaux.
Le raisonnement suivi par la CJCE est transposable en matière 
d’aide sociale facultative.

L’exigence d’un titre de séjour longue durée pour l’attribution 
des aides sociales facultatives constitue une discrimination 
indirecte en raison de la nationalité qu’aucun élément objectif 
n’est de nature à justi er.

Si l’objectif avancé est de limiter les dépenses sociales, cet 
objectif ne saurait être considéré comme un but légitime : 
selon la Cour Européenne des Droits de l’Homme, un motif 
strictement  nancier, consistant en la réalisation d’économie, 
ne peut constituer un but légitime sur la base duquel une 
discrimination peut être prise.
Quand bien même la réalisation d’économie pourrait être 
considérée comme un but légitime, il n’y aurait pas de rapport 
de proportionnalité entre les moyens employés et le but visé 
par l’allocation (voir supra).

CJCE, 21 déCJCE, 21 dCJCE, 21 d cembre 2000, aff.C-124/99, éé
Rec.I-7293, pt 25.

CJCE, 4 mai 1999, S. c/. Bundesantalt 
fûr Arbeit, aff. C-262/96, n°96 à 105

« Qu’un ressortissant étranger, autorisé à 
résider sur le territoire de l’Etat membre 
d’accueil, qui y réside effectivement 
avec son enfant et remplit donc toutes 
les conditions que la réglementation 
pertinente impose aux ressortissants 
nationaux, se voit refuser le bénéfice des 
allocations familiales pour son enfant 
du seul fait qu’elle ne satisfait pas à la 
condition relative à la possession
d’une autorisation de séjour ou d’un 
permis de séjour » (n°101) et que 
dans cette mesure où cette condition 
n’est « pas susceptible d’être opposée 
à un ressortissant de l’Etat membre 
concerné, même dans l’hypothèse où il 
n’y séjournerait que temporairement, 
cette condition ne vise, par nature, que 
les étrangers et son application aboutit, 
dès lors, à une inégalité de traitement 
exercée en raison de la nationalité ».
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Aucune in rmation de la Direction Générale du Centre 
d’Action Sociale de la Ville de Paris n’a été enregistrée suite 
aux recours introduits par Monsieur T. et Monsieur M.

Les intéressés, assistés du CATRED, ont donc saisi le 
Tribunal Administratif.

Un jugement vient d’être rendu concernant le cas de M. T.

La procLa procédure engagdure engagéé ée par Monsieur M. est actuellement e par Monsieur M. est actuellement éé
pendante.pendante.

Décision rendue

Le Tribunal Administratif de Paris donne droit à l’intéressé 
considérant que l’octroi d’une aide sociale facultative à un 
étranger à la condition qu’il soit titulaire uniquement d’une 
carte de résident ou d’un titre équivalent introduit « une 
discrimination sans rapport avec une situation de nature à 
la justi er ou avec une nécessité d’intérêt général en rapport 
avec l’objet de la prestation »

« Que l’article 3 - du règlement municipal des prestations 
d’aide sociale facultative de la Ville de Paris - étant ainsi 
entaché d’erreur de droit, les déles dles d cisions litigieuses prises en 
application de cet article sont également illé égales et doivent é
être annulées ».

Compte tenu de ce jugement, il est plus que probable que 
la procédure engagée par Monsieur M. devant cette même 
juridiction ait une issue favorable.

Il est également plus que probable que la Ville de Paris ne fera 
pas appel de ce jugement. La municipalité a en effet modi é son 
règlement: elle a notamment élargi la liste des titres de séjour 
permettant l’accès aux prestations d’aide sociale facultative en 
s’alignant sur la liste des titres de séjour prévus par le décret 
94-294 du 15 avril 1994 relative aux prestations d’aide sociale 
légale.
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